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Résumé de la communication:

1. Contexte 

Cette communication s’appuie sur une recherche-action en cours depuis quelques années à Saguenay (Québec, Canada). Cette ville connaît depuis plusieurs années des difficultés économiques importantes. Les efforts de revitalisation précédents n’ont porté que sur la fonction commerciale du centre-ville et n’ont impliqué que les acteurs directement associés au secteur commercial et marchand. Ils se sont soldés par des échecs. Il semble donc nécessaire d’élargir la base sociale des interventions et d’y associer d’autres types d’acteurs (individuels ou associatifs). La population du centre-ville  est très hétérogène (âge, revenu, modes de vie, conditions de logement, etc.)  Les statistiques la présentent comme appauvrie et en voie de marginalisation, comptant un nombre important de personnes seules et peu d’enfants. L’économie sociale et solidaire, conçue d’une façon large incluant autant les organisations agissant de façon plus économique que celles qui le font sur une base non-marchande, peut se révéler utile dans la revitalisation du centre-ville. 

L’enjeu théorique est de comprendre comment peut se réaliser l’intention d’une revitalisation intégrée. Celle-ci « se base sur une vision globale et concertée de la situation du territoire; elle agit de façon concertée  et elle veut concentrer, coordonner et adapter l’action des ressources publiques, communautaires et privées. De plus, elle donne une large part à la population du territoire touché et aux instances qui la représentent, elle cherche à agir sur les facteurs qui engendrent la pauvreté dans une optique de changement durable; elle intègre des actions spécifiques dans les secteurs défavorisés; elle repose sur une vision à long terme »
. Ces intentions peuvent harmonieusement se conjuguer aux caractéristiques de l’économie sociale et solidaire, celle-ci étant envisagée tant dans ses formes plus marchandes que dans ses formes moins directement préoccupées de relations marchandes – « communautaires », comme on dit au Québec. 

A cet enjeu théorique se lient de nombreux enjeux pratiques. L’économie solidaire peut se révéler cruciale pour la revitalisation, car elle peut en articuler les dimensions sociales, politiques culturelles, économiques et environnementales. Elle peut recourir à des ressources inaccessibles aux autres secteurs (engagement citoyen et militant, bénévolat) et elle a, au cours des ans, développé des liens étroits avec la population du secteur. De plus, la place reconnue du secteur communautaire dans les relations avec les populations fragiles lui donne une légitimité certaine, bien qu’elle ne se manifeste pas toujours en ressources appropriées
. Mais cette jonction des efforts est difficile car organisations communautaires et organisations de l’économie sociale ne se rencontrent pas toujours.

La question  fondamentale est donc à fois conceptuelle et pratique : qu’est-ce qui empêche les groupes communautaires et les entreprises d’économie sociale de se rencontrer pour œuvrer dans un même projet de revitalisation territoriale au centre d’une ville moyenne comme Chicoutimi?
2. Contraintes et limites de la participation de l’économie solidaire

Notre expérience nous suggère quelques traits fondamentaux de cette difficile jonction. La plus importante tient à ce qu’on pourrait appeler l’inscription sociale des organismes communautaires. Les organisations communautaires se considèrent basées sur des catégories sociales plus que dans un secteur sociogéographique
. Leur base sociale (les « usagers ») est formée de « populations-cibles », regroupées selon les programmes et définies par le problème qu’elles portent. Les organisations se voient comme essentiellement axées vers la fourniture de services supportés par les subventions étatiques, ce qui les distingue des organisations plus étroitement associées à l’économie sociale, où la part d’autofinancement est plus grande et la démarche plus entrepreneuriale.  Est ainsi reproduite la coupure entre économique et social qu’il est justement essentiel de dépasser
.

Le deuxième ensemble de difficultés relève de ce qu’on pourrait appeler l’inscription spatiale des organisations communautaires. La plupart se trouvent au centre-ville, où sont localisés leurs bureaux et où se trouve une part importante de leurs usagers.  Pourtant, les organisations communautaires ne semblent pas avoir intégré cet aspect à leur pratique ni à leurs représentations. Notre expérience, autant que les enquêtes plus formelles
, montrent que l’espace du centre ne fait pas partie du « contexte » définissant, pour les organismes, la situation et les conditions de vie de leurs usagers. En réalité, les organisations reproduisent une atomisation des personnes définies selon leurs « besoins », dont la satisfaction relève de la sphère privée et du service individuel. Cela rend particulièrement difficile la collectivisation de la situation des personnes et nuit à la concertation intersectorielle ainsi qu’à l’appropriation du territoire du centre-ville comme milieu de vie. 

Les formes de « cadrage » (framing) de l’action collective se révèlent ainsi particulièrement cruciales pour comprendre le comportement des organisations. De plus, le peu de ressources disponibles en regard des tâches et des enjeux mène en effet à une forte compétition entre organisations et à des tentatives d’appropriation du droit de représentation nuisibles à une action commune, ce que renforce l’absence de perspective politique unifiée. Enfin, les divers blocages politiques et l’absence d’opposition articulée au pouvoir municipal en place réduisent l’espace public et l’énonciation d’alternatives.

3. Leçons

Cette recherche-action encore en cours fait réaliser l’importance des mécanismes institutionnels dans la réalisation d’un espace public accessible.  La collectivisation des enjeux et l’ancrage social et territorial des organisations apparaissent comme une voie essentielle pour la formulation d’un projet inclusif, mais il est clair que les « élites » ont comme stratégie de restreindre l’accès à cet espace public. Il en résulte un déficit démocratique qui empêche l’éclosion de voix différentes et de voies alternatives de développement. 

Quel message ces voix devraient-elles lancer? Elles pourraient s’appuyer sur le fait – ressenti même par les développeurs au service de l’appareil municipal – que la revitalisation du centre urbain est et restera un échec tant qu’elle se limitera à une appréhension marchande et commerciale de cette zone. Bien sûr, cette fonction est au cœur de ce qui définit le centre comme centre, mais dans une ville de la taille de Chicoutimi, elle ne peut à elle seule être efficace. Elle doit se combiner à d’autres usages et à d’autres populations.

L’économie solidaire, dans ses diverses composantes, cherche à inclure l’activité économique au sein de pratiques plus larges et elle pourrait donc se prêter à une telle visée intersectorielle. Mais pour cela, il faudra que le dimension spatiale de ses activités soit prose non comme un simple « contexte extérieur », mais comme une dimension intégrale de l’existence des organisations et des populations qu’elle cherchent à desservir.
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